Martine Aubry : "Loin de changer de cap, le Président s'entête"

La première secrétaire du PS répondait aux questions de Jean-Michel Aphatie, vendredi matin, au lendemain de l'intervention radio-télévisée de Nicolas Sarkozy. Martine Aubry a déclaré que le Président de la République avait donné l'impression de ne pas comprendre ce que vivent les Français. Selon elle, il est apparu comme "plus hésitant que d'habitude". Elle ne comprend pas que la France ne décide pas une relance par la consommation. 

Jean-Michel Aphatie

06 févr. 2009

Jean-Michel Aphatie : Bonjour, Martine Aubry.

Martine Aubry : Bonjour.

Comment avez-vous trouvé Nicolas Sarkozy, hier soir, dans ses explications ?

Je n'ai pas trouvé un Président qui savait où il allait. J'ai eu l'impression qu'il était plus hésitant que d'habitude ; d'où ce changement de style.

Vous dites "plus hésitant", peut-être plus modeste ? 

Plus modeste face à l'ampleur de la crise ; mais ce qui est le plus frappant, je pense, c'est que tout pressait le Président de la République à changer de politique, à donner un autre cap. L'ampleur de la crise, qu'il a lui-même qualifiée de "la plus grande crise depuis un siècle", la situation de la récession dans notre pays, l'inquiétude exprimée par les Français, par les syndicats, ce que font nos voisins. Donc, on attendait un changement de cap, des décisions précises et on a eu un entêtement et quelques pistes, quelques hésitations.

Alors parmi les pistes, il y a la proposition de dialoguer avec les partenaires sociaux, le 18 février à l'Elysée : comment mieux indemniser le chômage partiel ? Augmenter éventuellement les allocations familiales. C'est une ouverture, cela, Martine Aubry ?

Moi, ce que je ne comprends pas (et franchement, je ne comprends pas le Président de la République). Nous sommes dans une situation extrêmement grave. Tous les autres pays ont décidé de relancer la consommation et l'investissement à court terme. Le Président renvoie au 18 février des négociations, des discussions, des concertations. Lui qui sait passer en force quand il faut baisser l'impôt des plus riches, quand il faut essayer de faire travailler le dimanche, lorsqu'il faut mettre la Justice sous sa coupe, là il ne nous prend pas de décisions. Il renvoie, même si sur certaines pistes, je pense à l'indemnisation du chômage partiel, bien évidemment, nous le proposons. Nous pensons que c'est une bonne piste mais oh combien insuffisante par rapport à la Crise. Il fallait discuter avant et il fallait, hier soir, dire aux Français : voilà, je suis le Président de la République - il s'est comparé au Général de Gaulle - je prends les décisions comme le font tous mes voisins ; et nous n'avons eu -encore une fois- que des hésitations, voire des contradictions.

Par exemple quand il nous dit... il a fallu le tirer pour qu'il puisse dire cela parce qu'il donne toujours l'impression que cette crise est une crise financière uniquement. Et on est tous d'accord pour dire qu'il faut mettre des règles prudentielles, qu'il faut changer les agences de notation. Tous les pays vont être d'accord là-dessus ; mais la vraie...

Le radical capitalisme, c'est la social-démocratie, disait Alain.

Oui, simplement moraliser le capitalisme, c'est faire ce que fait Obama, c'est fixer tout de suite des salaires maxima. Est-il normal, aujourd'hui, que dans notre pays, un chef d'entreprise en simple rémunération puisse, en un ou deux mois, gagner ce qu'un Smicard gagne pendant toute sa carrière ? C'est ça la question qui se pose aujourd'hui au cœur de cette crise. Et là, il nous dit : "On n'augmente pas le Smic. On ne baisse pas la TVA. On va en discuter".

Voilà donc. Moi j'ai eu cette impression -extrêmement douloureuse, d'ailleurs- d'un Président qui ne comprend pas ce que vivent aujourd'hui les Français.

Puisqu'il y a une réunion à l'Elysée avec les partenaires sociaux, le 18 février, vous qui êtes responsable, la première responsable de l'Opposition, Martine Aubry, il est difficile d'imaginer qu'il y ait des grèves, des manifestations avant que cette négociation se déroule ?

Vous savez, moi je suis extrêmement respectueuse des organisations syndicales. Ils ont tous dit, hier : annoncer les pistes, c'est bien ; on aurait voulu des décisions. Maintenant, il faut tout saisir ; mais il faut maintenir la pression, c'est ce qu'ils ont tous dit aussi. Mais c'est à eux d'en décider les formes. Moi ce qui m'a beaucoup frappé quand même c'est ce décalage ahurissant entre les témoignages qu'apportaient les Français, souvent douloureux : d'un retraité qui ne sait pas comment finir le mois, d'une dame qui vous explique qu'elle ne peut pas donner tous ses repas à ses enfants, quand on voit la réalité de l'endettement, le Président nous dit : Eh bien, les gens ne consomment pas parce qu'ils épargnent. Mais est-ce qu'il se rend compte comment les Français aujourd'hui n'arrivent pas à joindre les deux bouts. L'augmentation de l'endettement des Ménages, je crois qu'il... Il n'a pas parlé non plus de la tempête, ni de la Guadeloupe, ni de la Martinique... La réalité...

Il n'a pas été non plus questionné sur ces sujets.

... D'accord... Mais enfin, quand on veut parler de la réalité de ce que vivent les gens, on peut effectivement en parler soi-même. Donc on attendait des mesures pour augmenter le pouvoir d'achat, des retraités, des salariés. On attendait une relance de la consommation qu'il continue à ne pas souhaiter alors que tous nos voisins le font. Et il a maintenu son cap des investissements sur le moyen et long terme qui ne sont pas inutiles. C'est bien de faire des TGV ou le Canal Rhin-Rhône. Mais ce qui est plus important aujourd'hui, c'est de relancer véritablement la consommation, par exemple, par ces 500 euros que nous proposons, par exemple par la baisse de la TVA que Gordon Brown a fait en Grande-Bretagne. Sur tout cela, rien, rien, des pistes. C'est tard. C'est tard. Vous savez, c'est grave pour la France.

En revanche, il y a une décision qui a été annoncée, hier, par le chef de l'Etat. Il s'agit de supprimer la taxe professionnelle, a-t-il dit, pour renforcer la compétitivité des entreprises. Vous êtes une élue locale. La taxe professionnelle, ce sont les collectivités locales qui en bénéficient principalement. Que pensez-vous de cette annonce, Martine Aubry ?

D'abord, je crois me souvenir mais je n'ai pas pu vérifier que la taxe professionnelle ce n'est pas 8 milliards comme l'a dit le Président, mais 20 milliards. 

C'est ce qu'on nous a dit sur RTL, ce matin, que c'était peut-être un peu plus de 8 milliards, effectivement.

Oui je pense même que c'est au-delà de 20 milliards. Oui, un peu plus, c'est quand même beaucoup plus.

Beaucoup plus.

Deuxièmement, il a dit qu'il allait la compenser immédiatement par une taxe carbone. Donc on ne voit pas très bien ce que cela apportera.

Est-ce que sur le principe, c'est une bonne chose, Martine Aubry ?

Aujourd'hui, la taxe professionnelle n'existe quasiment plus. On a enlevé la base des salaires sur lesquels elle se calculait ; et le Président de la République a retiré les investissements comme base aussi et a plafonné...

Elle n'existe plus ? Si c'est 20 milliards, c'est 20 milliards.

Non, non, a plafonné la taxe professionnelle. Elle n'est plus un impôt dynamique. Par exemple, nous perdons 100 millions d'euros, cette année, à la communauté urbaine de Lille. Il faut réformer la taxe professionnelle ; mais ce n'est pas une réponse à la crise. Je n'ai jamais vu moi qui m'occupe de l'économie dans ma région, une entreprise me dire : je ne viens pas parce que vous avez une taxe professionnelle forte. C'est un argument archaïque. 

C'est ce que Renault explique. Les dirigeants de Renault expliquent qu'ils commencent à fabriquer beaucoup de voitures ailleurs parce que la taxe professionnelle et d'autres charges font que les voitures fabriquées en France, sont plus chères.

Oui, je pense que c'est plutôt un problème vis-à-vis des salaires et si on travaillait sur la compétitivité des salariés, on sait que la productivité du travail, en France, est très importante. Si on continue à les former, si on avançait dans ce domaine-là, je crois qu'on ferait mieux.

Alors qu'on réforme la taxe professionnelle, nous, nous sommes d'accord à condition que ça ne soit pas pour dire aux collectivités locales : trouvez-vous même les contreparties, ce qui ne ferait que nous étrangler un peu plus et empêcher d'ailleurs cette relance que nous voulons accompagner ; et moi je le dis : beaucoup d'élus aujourd'hui font des investissements, anticipent des investissements d'entretien de maintenance pour faire vivre leur PME et pour faire vivre leurs artisans. Voilà. Donc, nous attendions des réponses d'investissement à court terme car il y a urgence : la France s'enfonce actuellement.

J'entendais un commentateur dire : nous sommes sur un toboggan. Eh bien, le Président n'a pas stoppé cette chute. Au contraire, il a continué à dire : je mets quelques pistes sur la table, tant mieux ! Tant mieux ! Mais ce n'est pas à la hauteur de la situation et de ce que font tous nos voisins. Donc, j'ai trouvé qu'il était plus commentateur, si vous voulez, que décideur. Et il ne suffit pas de faire référence au Général de Gaulle pour être le Général de Gaulle. 

Les commentateurs, c'est nous.A la fin de l'interview, le Président de la République interrogé sur Bernard Kouchner a eu l'occasion de dire ce qu'il en pensait et de réaffirmer sa confiance au ministre des Affaires étrangères. L'affaire Kouchner est terminée pour vous, Martine Aubry, première secrétaire du Parti socialiste ?

Moi j'ai dit ce que j'en pensais. J'ai dit que -avant même qu'on dise qu'il n'y avait pas de problème pénal- j'ai dit que je pensais que Bernard Kouchner était un homme honnête ; ensuite, c'est un problème d'éthique entre sa fonction -le ministre des Affaires étrangères- et ce qu'il a fait dans le passé. C'est à lui de s'en expliquer et j'ai dit que je n'ajouterai aucun commentaire par rapport à cela.

Il s'en est expliqué ; donc,on peut considérer que c'est terminé pour vous, Martine Aubry ?

On va continuer, je pense, quand on lira ce livre, à regarder ce qu'il en est. Mais j'ai dit que je n'apporterai pas de commentaire complémentaire.

Pour terminer, le Président de la République a dit qu'il n'avait pas pris de décision pour un deuxième mandat. Qu'est-ce que vous en pensez ?

Moi je pense que s'il commençait à faire ce qu'il s'était engagé à faire auprès des Français, et notamment d'être le Président de la République du pouvoir d'achat, et puis il pourrait déjà supprimer la défiscalisation des heures supplémentaires en période de chômage. Nous sommes le seul pays au monde, monsieur Aphatie... 

Le deuxième mandat...

S'il commençait à faire cela, eh bien on parlerait peut-être du deuxième mandat. Pour l'instant, justement il faudrait relancer le pouvoir d'achat, justement le "travailler plus pour gagner plus", les Français savent qu'il les a trompés et que c'est l'inverse qui se passe aujourd'hui. Donc, qu'il commence à faire ce qu'il nous avait dit qu'il ferait. Nous serions déjà sur la bonne piste. C'est ce que nous proposons pour répondre à la crise ; mais je n'ai rien vu de tout cela, hier.

Martine Aubry, premier secrétaire du Parti socialiste, qui sera peut-être l'adversaire alors de la demande de renouvellement du mandat de Nicolas Sarkozy, était l'invitée de RTL ce matin. Bonne journée. 
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